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SOCIÉTÉ  ANONYME 


DBS 

MANUFACTURES  DES  GLACES  ET  PRODUITS  CHIMIQUES 

DE 

ST-GOBAIN,  CHAUNY  A CIREY 


NOTE 

SUR  LES 


INSTITUTIONS  PATRONALES  DE  LA  SOOIÉTÉ 

— — • •SJè»  


Généralités  sur  la  Société.  — Historique. 

L’origine  de  la  Société  de  Saint-Gobain  remonte  au 
mois  d’octobre  1665,  date  des  lettres  patentes  par  lesquelles 
Louis  XIV,  sur  le  rapport  de  Colbert,  donna  à Nicolas 
du  Noyer  et  à ses  associés  le  premier  privilège  pour 
la  manufacture  des  Glaces  de  Miroirs.  Après  bien  des  péri- 
péties, et  l’affaire  allant  mal,  de  nouvelles  lettres  patentes 
données  en  octobre  1702,  confirmèrent  les  privilèges  anté- 
rieurs en  faveur  d’une  nouvelle  association  sous  le  nom 
d’Antoine  d’Agincourt.  Cette  Compagnie  comprenait  une 
partie  des  anciens  intéressés  en  la  manufacture  et  quelques 
banquiers  parisiens  et  génevois.  Son  acte  de  constitution, 
passé  devant  Geoffroy  et  Savalette,  notaires  à Paris,  le  1®'’  lé- 
vrier 1703,  resta  en  vigueur  jusqu’en  1830.  A cette  époque 
elle  se  transforma  en  Société  anonyme  sous  la  désignation 
de  « Manufacture  royale  des  Glaces  de  Saint-Gobain  ». 


C’est  en  1693  que  le  coulage  des  glaces,  installé  pendant 
quelque  temps  à Paris,  au  faubourg  Saint-Antoine,  fut 
transporté  à Saint-Gobain  qui  donna  son  nom  à la  Société. 

En  1858,  la  Société  de  Saint-Gobain  s’est  fusionnée  avec 
celle  des  Manufactures  de  Glaces  et  de  Verres  de  Saint- 
Quirin,  Girey  et  Monthermé,  constituée  en  Société  anonyme 
dès  1813  et  renouvelée  en  1844. 

Un  décret  impérial  du  11  juin  1858  approuve  les  nou- 
veaux statuts  de  la  Société  anonyme  des  Manufactures  des 
Glaces  et  Produits  Chimiques  de  Saint-Gobain,  Chauny  et 
Girey. 

A la  suite  d’une  convention  avec  MM.  Perret  frères  et 
Olivior,  de  Lyon,  pour  l’apport  de  leurs  Établissements  de 
produits  chimiques  et  de  leurs  concessions  minières,  les 
statuts  de  la  Société  de  Saint-Gobain  subirent  quelques 
modifications  approuvées  par  décret  du  Président  de  la 
République  du  13  mars  1872. 

Divers  Établissements  de  la  Société. 

Nombre  des  employés  et  ouvriers  au  1®^  janvier  1900. 

La  Société  de  Saint-Gobain  possède  et  exploite  des  Gla- 
ceries,  des  Fabriques  de  Produits  chimiques  et  des  Mines 
dans  les  localités  suivantes  : 

A.  — Mainufacïures  de  Glaces. 

1®  A Saint-Gobain  (département  de  l’Aisne)  se  trouve  la 
Manufacture  des  glaces  coulées,  berceau  de  cette  industrie  : 
on  y fabrique  également  des  verres  coulés  dits  verres  à 
reliefs  et  verres  imprimés,  des  dalles,  des  tuiles,  des  pièces 
de  phare  et  d’optique,  des  pièces  pour  électricité  (bacs 
d’accumulateurs,  isolateurs,  etc.),  des  pièces  moulées 
diverses  et  des  produits  spéciaux  pour  la  construction 
comme  l’opaline  laminée,  etc. 

La  Société  possède  aussi  à Saint-Gobain  des  forêts  dont 
le  bois  était  autrefois  destiné  à alimenter  les  fours. 


Le  personnel  se  compose  de  M94  emj)loyés  et  r)iivri(M‘s: 
2*^  A Chauny  (Aisne)  se  trouve  rétablissement  jKjiir  |)nlii* 


arpenter  et  biseauter  les  i<laces  coulées  à Saint-(iobain 

O O 


11  occupe  563  personnes. 

Un  chemin  de  fer,  concédé  à la  Société  par  décret  du 
23  avril  1856  et  exjdoité  depuis  le  U'’  janvier  1860,  l'clie 
Chauny  à Saint-Gobain  (15  kilomètres).  Il  occu[>e  un  pei- 
sonnel  de  51  employés  et  ouvriers; 

3°  A Cireij-sur-]'ezouze  (Meurthe-et-Moselle),  une  manu- 
facture de  glaces  coulées,  polies  et  argentées,  et  plusieurs 
forêts  dans  le  voisinage,  fournissant  autrefois  le  combus- 
tible  nécessaire. 

Elle  occupe  497  employés  et  ouvriers  ; 

4®  A Montluçon  (Allier),  une  manufacture  de  glaces 
coulées,  polies  et  argentées,  de  verres  coulés  et  moulés, 


occupant  775  personnes. 

La  Société  en  a fait  l'acquisition  en  1868. 

Ensuite  à rétranger  : 

5°  XStoIberff,  près  d’Aix-la-Chapelle  (Prusse),  une  manu- 
facture de  glaces  coulées,  polies  et  argentées,  de  verres 
coulés  et  moulés,  prise  en  location  par  la  Société  en  1857 
et  acquise  en  1864. 

Elle  occupe  769  personnes; 

6°  Au  TTïdd/îo/’,  près  Mannheim  (grand-duché  de  Bade), 
une  manufacture  de  glaces  coulées,  polies  et  argentées. 

Cet  établissement  avait  été  fondé  en  1854  par  la  Société 
de  Saint-Quirin  qui  en  a fait  l’apport  a celle  de  Saint- 
Gobain,  lors  de  leur  réunion  en  1858. 

Elle  occupe  515  [ærsonnes  ; 

7°  A Pise  (Italie),  une  manufacture  de  glaces  coulées, 
polies  et  argentées,  de  verres  coulés  et  moulés,  fondée 
en  1890,  qui  occupe  actuellement  372  personnes; 

8®  A Franière,  près  Namur  (Belgique),  une  manufacture 
de  glaces  coulées,  polies  et  argentées,  et  de  verres  coulés 
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et  moulés  qui  n'est  pas  encore  complètement  en  activité; 

O*"  A IUlin  (Bohême),  une  usine  de  verres  coulés  et 
moulés. 

Ihi  ou  Ire,  la  Sociélé  a acquis  des  intéi*êts  importants 
dans  une  glacerie  située  dans  la  Silésie  allemande,  à 
Altwasser. 

B.  — Fabriques  de  Produits  Chimiques. 

1*^  A Chauny  (Aisne)  une  fabrique  de  produits  chimiques, 
voisine  de  la  manufacture  des  glaces  est  destinée  à la  fabri- 
cation des  acides  sulfurique,  nitrique  et  chlorhydrique, 
des  sulfates  et  carbonates  de  soude  et  de  potasse,  du 
chlorure  de  chaux,  du  chlorate  de  potasse  et  des  super- 
phosphates de  chaux  (engrais  minéraux).  La  Soudière  de 
Chauny  a été  créée  en  1823  en  remplacement  de  celle  de 
Charlefontaine  près  Saint-Gobain,  que  la  Société  avait 
établie  en  1809  pour  fabriquer,  par  le  procédé  Leblanc  qui 
venait  d’être  inventé,  le  sel  de  soude  nécessaire  à la  fabri- 
cation des  glaces. 

Elle  occupe  1.198  employés  et  ouvriers. 

2°  A Aubervilliers,  près  de  Paris,  une  usine  pour  la 
fabrication  des  acides  sulfurique  et  nitrique  et  des  super- 
phosphates. Acquise  en  1866,  cette  usine  occupe  409 
employés  et  ouvriers. 

3®  A Montluçon  (Allier),  une  usine  pour  la  fabrication 
des  acides  sulfurique  et  nitrique  et  des  superphosphates. 
C.et  établissement,  attenant  à la  manufacture  des  glaces, 
occupe  261  personnes. 

4^^  A Saint-Fons,  près  de  Lyon  (Rhône),  une  fabrique 
de  produits  chimiques  produisant  les  acides  sulfuri([ue, 
nitrique  et  chlorhydrique,  les  sulfates  et  carbonates  de 
soude,  le  sulfure  de  sodium,  le  chlorure  de  chaux,  le 
soufre  en  nature  et  les  superphosphates. 

Elle  emploie  658  personnes. 
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ejo  A roseraie,  près  d’Avignon  (Vauduso),  niK'  iisim* 
pour  kl  fabrication  des  acides  siilfiii‘ique,  iiilriqiK;  el 
chlorhydrique,  des  sulfates  de  potasse,  de  soiidr  et  de  Iki- 
et  des  superphosphates. 

Elle  occupe  employés  et  ouvriers. 

()°  A Marennes  (Cha rente-intérieure),  une  usine  pour  la 
fabrication  de  l’acide  sulfurique,  dc«  sulfates  de  fer  el  de 
cuivre,  et  des  superphosphates. 

Elle  occupe  356  personnes. 

7°  A Balaruc,  près  Cette  (Hérault),  une  usine,  cons- 
truite en  1894,  pour  la  fabrication  de  l’acide  sulfurique 
et  des  superphosphates. 

Elle  occupe  273  personnes. 

8°  A il/o/dar^is,  une  usine  pour  la  fabrication  de  l’acide 
sulfurique  et  des  superphosphates. 

Elle  occupe  158  personnes. 

9°  A Tours,  une  usine  pour  la  fabrication  de  l’acide 
sulfurique  et  des  superphosphates. 

Elle  occupe  161  personnes. 

Ces  deux  usines  sont  fondées  depuis  peu. 

10®  La  Société  construit  actuellement  de  nouvelles 
usines  à Bayonne  et  à Nantes. 

11°  En  outre  la  Société  vient  de  reprendre,  en  janvier 
1900,  à la  « Société  des  Produits  chimiques  agricoles 
de  Bordeaux  »,  ses  établissements  de  Bordeaux,  Tonnay- 
Ghàrente,  Périgueux,  Agen,  Villefranche-de-Bouergue, 
dont  le  personnel  comprend  environ  450  employés  et  ou- 
vriers. 

C.  — Exploitations  Minières. 

1°  A Sain- Bel,  près  de  l’Arbresle  (Bhôiie),  la  Société 
exploite  une  mine  de  Pyrites  de  fer  dont  la  concession 
faisait  partie  de  l’apport  de  MM.  Perret  frères  et  Olivier 
avec  les  usines  de  Saint-Fons,  de  l’Oseraie  et  de  Marennes 
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mentionnées  plus  haut.  Les  pyrites  de  Sain-Bel  servent  à 
la  fabrication  de  l’acide  sulfurique  et  elles  donnent  un 
résidu  de  peroxyde  de  fer  très  pur  employé  par  la  métal- 
lurgie. 

L’exploitation  de  Sain-Bel  occupe  753  personnes. 

2°  A Art-sur-Meurthe,  près  de  Nancy  (Meurthe-et- 
Moselle),  la  Société  est  propriétaire,  depuis  1872,  d’une 
concession  de  Sel  et  d’une  Saline  qui  occupe  66  per- 
sonnes. 

3^  En  Belgique,  près  de  Mous  et  près  de  Liège;  en 
France,  dans  la  Somme,  l’Aisne  et  le  Pas-de-Calais,  et 
dans  diverses  localités,  la  Société  a acquis  des  gisements 
de  phosphates  de  chaux,  à l’exploitation  desquels  elle 
occupe  près  de  800  personnes. 

D.  — Dépôts  et  Siège  social. 

La  Société  occupe  à Paris,  rue  Boucry,  un  vaste 
local  relié  au  Chemin  de  fer  du  Nord  et  servant  de  Dépôt 
pour  la  réception,  la  manutention  et  la  livraison  des 
Glaces  et  des  Verres  bruts. 

2^^  A Marseille,  rue  Verte,  existe  un  autre  dépôt  relié  au 
chemin  de  fer  de  la  Méditerranée,  pour  recevoir  les  pro- 
duits destinés  au  Midi  et  à l’Exportation. 

3°  Le  Siège  social  occupe  à Paris  des  bâtiments  situés 
entre  la  rue  Bergère  et  la  rue  Sainte-Cécile. 

L’Administration,  les  Directions  techniques  et  commer- 
ciales, les  Laboratoires  et  les  bureaux  de  Comptabilité,  y 
ont  été  réunis  en  1880,  après  avoir  occupé  pendant  cin- 
quante ans  des  locaux  situés  au  n®  221  de  la  rue  Saint- 
Denis.  Antérieuriiment  à 1830,  la  Société  avait  son  siège 
rue  de  Beuilly  où  furent  faites  les  premières  Glaces. 

La  Société  fait  actuellement  édifier  à la  rencontre  de  la 
rue  Cambacérès  et  de  la  rue  des  Saussaies  des  construc- 
tions destinées  à son  siège  social,  pour  lequel  les  bâtiments 


de  la  rue  Sainte-Cécile  et  de  la  rue  Bergère  sont  dev(*- 
nus  insuffisants. 

L’ensemble  des  Établissements  de  la  Coin[)agnie  de 
Saint-Gobain  occupe  actuellement  i0.2Go  personnes  em- 
ployés et  ouvriers  (dont  environ  2.00(3  à l’Etranger). 

Recrutement. 

Le  Recrutement  se  fait  presque  exclusivement  dans  les 
localités  où  sont  situés  les  Etablissements  et  dans  les  envi- 
rons. 

Beaucoup  de  familles  d’employés  et  d’ouvriers  sont  atta- 
chées à la  Société  depuis  plusieurs  générations. 

Organisation  des  salaires. 

Les  Salaires  s’établissent  généralement  à la  journée,  ou 
au  mois,  et  souvent  avec  des  primes  basées  sur  la  qualité 
ou  la  quantité  du  travail  fait. 

Les  Salaires  à la  tâche  sont  appliqués  lorsque  le  travail 
s’y  prête  ; dans  ce  cas,  les  ouvriers  sont  ordinairement 
groupés  par  compagnies  et  les  sommes  gagnées  sont  par- 
tagées entre  eux,  en  tenant  compte  des  fonctions  et  de 
l’ancienneté  de  chacun. 

Proportion  du  montant  des  salaires  au  chiffre 

des  opérations. 

Dans  l’industrie  des  Glaces,  le  montant  des  salaires  re- 
présente environ  55  0/0  du  prix  de  revient  des  produits; 
dans  l’ensemble  de  l’Exploitation  industrielle  de  la  Société, 
il  forme  les  40  0/0. 
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INSTITUTIONS  PATRONALES 


INSTITUTIONS  D’ENSEIGNEMENT  SCOLAIRE  & PROFESSIONNEL 

La  Société  a construit  à Saint-Gobain  pour  les  enfants 
de  ses  ouvriers,  des  écoles  de  garçons  et  de  filles  qu’elle 
entretient  complètement  à ses  frais. 

Dans  ses  usines  de  Chauny,  qui  sont  loin  du  centre  de 
la  ville,  elle  a construit  et  elle  entretient  une  école  com- 
prenant cinq  classes  pour  les  garçons,  une  école  de  quatre 
classes  pour  les  filles  et  une  salle  d’asile  qui  reçoivent  en- 
semble environ  600  enfants. 

îi  y a en  outre,  un  ouvroir  pour  les  jeunes  filles  et  une 
école  d’apprentissage  pour  les  jeunes  garçons  qui  sont 
sortis  des  écoles. 

En  1899,  pendant  les  vacances  scolaires,  a été  fait  un 
cours  avec  leçons  pratiques  quotidiennes  d’enseignement 
ménager.  Cet  essai  est  destiné  à être  renouvelé. 

A Cirey^  les  enfants  des  ouvriers  vont  aux  écoles  com- 
munales. La  Société  a établi  à l’extrémité  du  village  et  à 
proximité  de  la  principale  cité  ouvrière,  une  salle  d’asile 
pour  les  jeunes  enfants  du  voisinage.  Elle  est  tenue  par 
les  Sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne  de  Nancy. 

A Montliiçon,  la  manufacture  subventionne  une  des 
écoles  libres  de  garçons  fréquentée  par  une  centaine 
d’enfants  des  ouvriers;  les  autres  vont  aux  écoles  com- 
munales. Elle  a établi  une  école  de  filles  qui  reçoit  envi- 
ron 190  enfants  d’ouvriers,  réparties  dans  trois  classes. 

En  outre,  une  classe  enfantine  reçoit  les  enfants  des 
deux  sexes  dès  l’âge  de  quatre  ans,  ils  sont  au  nombre 
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de  130;  et  une  cinquantaine  de  jeunes  lillos  sunt  occupées 
dans  un  ouvroir. 

La  glacerie  du  AValdliof,  près  Mannheim,  entretient  un 
asile  que  fréquentent  plus  de  80  enfants  de  trois  à six 
ans  et  un  ouvroir  où  *25  jeunes  lîlles  environ  âgées  de 
plus  de  quatorze  ans  apprennent  les  travaux  de  coului*e 
qui  pourront  leur  être  utiles  dans  leur  ménage. 

A Saint-Fous  la  Compagnie  entretient  une  école  libre 
de  garçons  répartis  en  quatre  classes  et  donne  une  sub- 
vention à l’école  libre  de  fdles. 

En  outre,  dans  presque  tous  les  établissements  où  la 
Compagnie  n’entretient  pas  d’écoles  spéciales,  des  subven- 
tions, livres  de  prix,  ou  fournitures  classiques  sont  accor- 
dés aux  écoles  fréquentées  par  les  enfants  des  ouvriers. 

Les  dépenses  annuelles  de  la  Société  pour  le  service  des 
Écoles  sont  considérables;  en  1899,  elles  se  sont  élevées 
à près  de  60.000  francs. 

INSTITUTIONS  POUR  AIDER  LA  FAMILLE  DANS  SON  ÉTAT 
NORMAL  DE  TRAVAIL  ET  DE  SANTÉ 


Logements . 

Les  logeinents  que  la  Société  met  à la  disposition  de  ses 
ouvriers  sont  en  partie  gratuits,  en  partie  pa}^ants.  La 
gratuité  est  généralement  accordée  pour  les  logements 
situés  dans  l’enceinte  même  des  usines  et  occupés  par  des 
ouvriers  que  leur  travail  appelle  à des  heures  variables  de 
jour  ou  de  nuit.  Les  autres  logements,  construits  par 
groupes  aux  environs  des  usines  et  quelquefois  au  centre 
des  villages,  sont  loués  à des  prix  très  modérés;  un  grand 
nombre  sont  accompagnés  de  petits  jardins. 
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11  y a ; 


A Saint-Gobain 

149  logements. 

A Chauny  (Glacsrie  et  Soudière) 

367  - 

A Cirey 

112  ~ 

A Monthiçon'  et  Produits  cMniiques) . . 

127  — 

A Slolbery, 

123  — 

Au  Watdhof  

366  — 

A Pise  ....  

24  ~ 

A Aubervilliers.  ......... 

5 — 

A Saint-Fons 

0 

1 

A COseraie  . ■ . 

42  - 

A M avenues  

17  — 

A Balaruc 

31  - 

A Tours 

14 

A Montargis 

17  — 

A Sain- Bel . 

78 

A Art-sur-Meurthe 

7 — 

Au  total  la  Société  fournit .... 

1 . 499  logements 

« 

à ses  employés  et  ouvriers. 

Dans  plusieurs  établissements,  des  chambres  sont  orga- 
nisées en  dortoirs  pour  des  ouvriers  célibataires  ou  veufs, 
ou  pour  d’autres  qui,  demeurant  au  loin,  viennent  au 
travail  le  lundi  matin  et  ne  retournent  dans  leur  famille 
qu’à  la  fin  de  la  semaine. 

A Cirey^  où  la  population  est  essentiellement  agricole, 
la  Société  loue  aux  ouvriers  d’assez  grandes  étendues  de 
terre  qu’elle  fait  labourer  à la  charrue  et  où  les  familles 
cultivent  divers  produits,  notamment  des  pommes  de 
terre.  Beaucoup  d’ouvriers  de  Girey  élèvent  un  porc  et 
entretiennent  une  vache. 
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Sociétés  de  consommation. 

Les  employés  et  les  ouvriers  des  établissemenls  de  Salnf- 
Gobain  et  de  Chauntj  ont  fondé,  en  186(),  dans  ces  deux 
localités,  des  Associations  coopératives  de  consomiualion 
qui  ont  été  il  y a quelques  années  constituées  en  Sociétés 
anonymes  à capital  variable  d'après  la  loi  de  1867.  Ln 
Société  loue  à ces  -deux  associations  les  locaux  qu'elles 
occupent  et  elle  se  charge  d’opérer  leurs  mouvements  de 
fonds,  recettes  et  paiements. 

La  Société  coopérative  de  Saint-Gobain  comprend 
307  souscripteurs  et  elle  vend  à 612  acheteurs  porteurs 
de  livrets.  Celle  de  Chauny  a 504  souscripteurs  et  1.669 
acheteurs  porteurs  de  livrets. 

Le  chiffre  des  ventes  en  1899  a notablement  dépassé 
400.000  francs  à Saint-Gobain,  1 million  à Chauny. 

Aux  termes  de  leurs  statuts,  les  deux  Sociétés  ont  pour 
but  : c(  l’achat  aux  meilleures  conditions  de  prix  et  de  qua- 
lité, des  substances,  denrées  ou  marchandises  les  plus 
nécessaires  pour  les  revendre  ensuite  exclusivement  aux 
membres  de  la  Société,  aux  autres  employés  et  ouvriers 
des  élablissements,  aux  emplo^^és  et  ouvriers  retraités.  » 
La  vente  des  marchandises  a lieu  aux  prix  du  commerce 
local,  ou  légèrement  au-dessous  pour  certains  articles; 
les  bénéfices,  après  paiement  de  toutes  les  charges,  sont 
répartis  en  fin  d’exercice,  et  de  préférence  en  marchan- 
dises, entre  les  acheteurs,  au  prorata  du  chiffre  de  leurs 
achats  dans  l’année.  Ces  répartitions  varient  de  8 à 12  0/0 
du  montant  des  achats. 

A Chauny  existe  aussi  une  cantine  où  les  ouvriers 
peuvent  se  procurer  une  nourriture  saine  à des  prix  infé- 
rieurs à ceux  des  auberges  de  la  localité. 

La  Manufacture  de  Cireu  possède,  depuis  1864,  , un 
magasin  de  denrées,  linge,  étoffes  et  vêtements  cédés  au 
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personnel  au  prix  d’achat  majoré  seulement  dans  la  pro- 
portion suffisante  pour  couvrir  les  frais. 

La  Manufacture  du  Waldhof,  très  distante  de  la  ville  de 
Mannheim  et  des  villages,  a une  Cantine,  une  Boucherie 
et  un  Magasin  de  Denrées.  La  Cantine  et  la  Boucherie  sont 
louées  à des  entrepreneurs  qui  vendent  à leurs  risques 
et  périls,  sous  le  contrôle  très  sévère  de  la  Direction  de 
l’Usine. 

L’Établissement  minier  de  Sain- Bel  est  doté  d’un  Ma- 
gasin et  d’une  Pension  alimentaire. 

Le  chiffre  d’affaires  du  Magasin  s’est  élevé,  en  1899,  à 
134.000  francs,  portant  presque  exclusivement  sur  des 
objets  d’alimentation.  Les  prix  sont  calculés  de  manière  à 
ne  laisser  à la  Société  aucun  bénéfice,  ils  sont  sensiblement 
inférieurs  à ceux  des  commerçants  des  localités  voisines. 

La  Pension  comprend  deux  grands  réfectoires  d’une 
superficie  de  500  mètres  carrés,  où  il  est  pris,  chaque 
jour  de  200  à 220  repas.  Le  prix  moyen  du  repas  est  de 
62  centimes. 

Au  Magasin,  comme  à la  Pension,  tous  les  paiements  se 
font  au  comptant. 

11  s’est  constitué  récemment,  à Sain-Bel,  une  Société  • 
coopérative  dont  les  opérations  ne  comprennent,  jusqu’ici, 
que  la  boulangerie. 

Caisses  d’épargne  particulières  à l’exploitation 
dites  Caisses  d’Économie. 

La  Société  accepte  en  dépôt  les  plus  petites  sommes 
d’argent  de  ses  ouvriers,  au-dessus  de  1 franc,  et  elle 
leur  sert  un  intérêt  égal  à celui  que  l’Etat  sert  aux 
Caisses  d’épargne. 

Lorsque  le  crédit  d’un  déposant  atteint  environ  500  fr., 
c’est-à-dire  le  prix  d’une  obligation  de  Chemin  de  fer,  la 
Société  fait  acheter,  au  gré  de  l’ouvrier,  un  de  ces  titres 


— lo  — 

ou  bien  un  certificat  de  rentes  françaises  (ju’elle  lui 
remet,  à moins  que  celui-ci  ne  préfère  toucher  de  l’ai-- 
^^ent.  Cet  arrangement  a pour  résultat  d’habituer  le  pei- 
sonnel  à placer  ses  économies  en  bonnes  valeurs  et  d'em- 
pécher  que  les  dépôts  ne  s’élèvent  à des  sommes  trop 
considérables. 

Au  31  décembre  1899,  le  nombre  des  déposants  était 
de  1.431  et  les  sommes  en  dépôt  montaient  à plus  de 
4i21  000  francs. 

Avances  gratuites  aux  ouvriers. 

Des  avances  gratuites,  remboursables  par  petites  frac- 
tions, sont  souvent  consenties  aux  ouvriers,  qui  en  font  la 
demande  pour  des  motifs  sérieux.  A ceux  qui  ont  besoin 
de  sommes  d’une  certaine  importance  pour  faire  l’acqui- 
sition d’une  maison  ou  d’un  champ,  la  Société  prête  l'ar- 
gent nécessaire  moyennant  un  intérêt  minime. 

Indemnités  spéciales. 

Des  indemnités  journalières  de  3 fr.  3o  c.  pour  les  ou- 
vriers mariés  ou  soutiens  de  familles,  de  1 fr.  63  c.  pour  les 
célibataires  et  les  veufs,  sont  accordées  aux  réservistes  et 
territoriaux  pendant  les  périodes  d’exercices. 

Les  dépenses  se  sont  élevées  de  ce  chef  en  1899  à 
^7.129  francs. 

INSTITUTIONS  POUR  AIDER  LA  FAMILLE  AU 
MOMENT  DE  SES  CRISES 

Maladies. 

Le  service  sanitaire  est  gratuit  pour  le  personnel  dans 
les  établissements  français  de  la  Société. 

A Montluçon  cependant  il  existe  une  Caisse  de  secoui*s 
créée  en  1864  par  la  Société  fondatrice  de  cet  établissement 
et  que  la  Société  de  Saint-Gobain  a maintenue.  Le  [>er- 
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soniiel  (le  Montluçoii  alimente  celle  caisse  au  moyen  du 
versement  de  1 1/2  0/0  des  salaires  et  il  l’administre  sous 
la  présidence  du  Directeur  de  l’usine.  La  Caisse  de  secours 
ii’a,  à sa  charge,  C|ue  les  indemnilés  journalières  données 
aux  malades  ; la  Sociélé  de  Saint-Gobain  se  charge  de 
toutes  les  autres  dépenses. 

Le  service  sanitaire,  dans  l’ensemble  des  élablissements 
de  la  Sociélé,  lui  a coûté,  en  1809,  plus  de  160.000  francs. 

Cette  somme  comprend  les  frais  d’hôpital  pour  les 
ouvriers,  les  frais  de  médecins  et  de  médicaments  pour  le 
[)ersounel,  y compris  les  femmes  et  lesenlûnts  des  ouvriers, 
et  à Saint-Gobain,  à Ghauny  et  à Cirey,  ces  mêmes  frais 
pour  les  retraités  locaux  de  la  Société  auxquels  elle  accorde 
les  soins  médicaux  gratuits. 

La  Société  accorde  en  outre  des  indemnités  journalières 
payées  aux  ouvriers  malades;  ces  indemnités,  dont  les 
bases  sont  variables  suivant  les  établissements,  sont  en 
général  proportionnelles  au  salaire  ou  à l’ancienneté  de 
l’ouvrier. 

Dans  plusieurs  établissements  il  est  accordé  des  secours 
aux  femmes  en  couches. 

Caisses  de  Retraites. 

L’usage  d’accorder  des  pensions  de  retraite  aux  employés 
et  aux  ouvriers  que  leur  âge  met  hors  d’état  de  travailler 
remonte  aux  premiers  temps  de  l’existence  de  la  Société 
de  Saint-Gobain. 

Voici  c{uelle  est  la  forme  actuelle  de  cette  institution  qui 
est  appliquée  dans  tous  les  établissements  de  la  Société. 

Les  employés  et  ouvriers  auxquels  leur  âge  ou  les  infir- 
mités contractées  au  service  interdisent  le  travail  re- 
çoivent une  pension  de  retraite  dont  la  quotité  est  fixée, 
suivant  un  règlement  intérieur,  par  le  Conseil  d’adminis- 
Iralion.  Dans  son  appréciation^  le  Conseil  tient  compte  du 
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chillrt*  (lu  salaire,  de  l'à^e  et  des  années  d(‘  service,  ainsi 
que  d(îs  circonstances  exceptionnelles,  s’il  y a li(iu.  t.a 
([uolilé  de  la  retraite  varie  du  ciiupiième  au  (juart  du 
salaire. 

Après  le  décès  du  titulaire,  une  })artie  de  la  pension, 
déterminée  par  le  Conseil,  est  réversible  sur  la  tète  de  la 
veuve  ou  sur  celle  des  enfants  mineurs. 

Afin  d’améliorer  la  situation  des  ouvriers  quand  ils 
arrivent  à l’âge  de  la  retraite  et  de  développer  chez  eux 
l’esprit  de  prévoyance  et  d’économie,  la  Société  leur 
demande  de  verser,  à la  Caisse  Nationale  des  Retraites 
pour  la  Vieillesse  de  1 1/2  à 3 0/0  de  leurs  salaires.  Elle 
se  charge  d'opérer  les  retenues,  de  faire  les  versements 
et  de  procurer  des  livrets  au  nom  de  chacun,  en  un  mot, 
de  faire  toutes  les  opérations,  sans  frais,  pour  les  ouvriers; 
mais  ceux-ci  sont  en  tout  temps  propriétaires  des  sommes 
versées  en  leur  nom  et  inscrites  sur  leurs  livrets. 

Les  sommes  versées  à la  Caisse  Nationale  des  Retraites 
pour  la  Vieillesse  le  sont  généralement  à capital  réservé. 
Les  rentes  qu’elles  produisent  au  moment  de  la  liquida- 
tion, le  plus  souvent  fixée  à cinquante-cinq  ans,  viennent 
s’ajouter  aux  pensions  accordées  volontairement  par  la 
Société,  et,  lors  du  décès  des  titulaires  des  rentes,  les 
familles  retrouvent  l’intégralité  du  capital  constitué  par 
les  versements  opérés. 

La  Société  a payé,  en  d899,  492.295  francs  de  pensions. 
Le  chiffre  des  pensions  existantes  au  janvier  1900  est 
de  914  pour  les  hommes,  de  724  pour  les  femmes  et 
enfants. 

Institutions  destinées  à la  récréation  des  ouvriers. 

Des  Sociétés  de  Musique,  de  Tir  et  de  Gymnastique 
existent  dans  plusieurs  Établissements  de  la  Société  de 
Saint-Gobain;  les  subventions  qui  leur  sont  accordées  jiar 
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la  Société  se  sont  élevées,  en  1899,  à 6.837  francs,  com- 
prenant une  partie  des  dépenses  faites  pour  assister  à des 
concours  départementaux  ou  régionaux. 


RÉSULTATS  DES  INSTITUTIONS  PATRONALES 


Importance  des  sacrifices  exigés  pour  le  jeu 
des  institutions  patronales. 

Les  dépenses  faites  par  la  Société  en  1899,  pour  l’en- 
tretien et  le  développement  de  ses  diverses  institutions 


patronales  se  résument  ainsi  : 

Pensions  et  retraites Fr.  492.295 

Service  médical . 161.774 

Écoles,  Asiles,  Ouvroirs,  Service  religieux.  . . 68.556 

Dons,  Secours,  Institutions  diverses 199.437 

Total  . . . .Fr.  922,062 


Cette  somme  représente  environ  le  quinzième  du  chiffre 
total  des  salaires. 

Mœurs  et  habitudes  du  personnel.  — Stabilité. 

L’influence  des  institutions  patronales  et  de  la  gestion 
paternelle  de  la  Société  de  Saint-Gobain  sur  la  stabilité 
du  personnel  peut  être  appréciée  par  les  chiffres  suivants, 
relevés  dans  ses  anciennes  usines,  situées  à Saint-Gobain, 
à Ghauny  et  à Cirey. 

Sur  2.596  agents  de  tous  grades,  employés  et  ouvriers 
en  activité  : 
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^17  ont  plus  de  30  ans  de  service  continu,  soit  une 
moyenne  de  84  0/00. 

364  ont  de  20  à 30  ans  de  service  continu,  soit  une 
moyenne  de  140  0/00. 

682  ont  de  10  à 20  ans  de  service  continu,  soit  une 
moyenne  de  263  0/00. 

1.333  ont  moins  de  10  ans  de  service  continu,  soit  une 
moyenne  de  513  0/00. 

m. 

Les  trois  quarts  sont  mariés  ou  veufs. 

Les  graphiques  qu’on  trouvera  plus  loin  donnent  les 
indications  relatives  à la  stabilité  du  personnel  dans  l’en- 
semble des  établissements  de  la  Compagnie. 


L’ensemble  de  ces  diverses  institutions  a valu,  en  1893, 
à la  Compagnie  de  Saint-Gobain  une  des  grandes  médailles 
d'or  du  prix  Audéoud. 

Voici  en  quels  termes  s’exprimait  à cette  occasion 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu  à la  séance  publique  annuelle  de 
V Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  le  2 décem- 
bre 1893  : 

...  De  toutes  les  fondations  dont  dispose  l’Académie,  la  plus 
neuve,  la  plus  originale,  est  la  fondation  Audéoud.  La  plupart 
des  autres  donateurs  nous  ont  conviés  à couronner  des  mémoires 
ou  manuscrits  dont  nous  indiquerions  les  sujets,  quelques-uns 
nous  ont  autorisés  à récompenser  des  livres.  La  fondation 
Audéoud  se  propose  de  récompenser  des  actes,  des  actes  ayant 
pour  objet  l’amélioration  des  classes  ouvrières  et  le  soulagement 
des  pauvres.  On  ne  se  présente  pas  pour  ce  prix  : c’est  l’Acadé- 
mie elle-même  qui  cherche,  s’enquiert,  constate  les  mérites 
cachés... 

Parmi  les  sept  grandes  médailles  d’or  du  prix  Audéoud,  cette 
année,  nous  en  décernons  quatre  à de  très  vastes  établissements 
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industriels.  Nos  récompenses  serviront  à signaler  des  maisons 
modèles,  moins  encore  à l’admiration  publique  qu’à  l’imitalion 
publique... 

Fondée  au  xviF  siècle,  par  des  lettres  patentes  de  1665  que  lui 
accorda  Louis  XIV  sur  le  rapport  de  Colbert,  la  Compagnie  des 
Glaces  et  Produits  Chimiques  de  Saint-Gobain,  Cbauny  et  Cirey, 
que  préside  actuellement  x\l.  le  duc  de  Broglie,  est  restée,  phé- 
nomène bien  rare,  depuis  près  de  deux  siècles  et  demi,  à la  tête 
de  toutes  les  maisons  qui,  dans  le  monde  entier,  s’adonnent 
à cette  branche  importante  de  la  production.  Ce  n’est  pas 
cette  étonnante  vitalité  industrielle,  cette  prospérité  merveil- 
leusement prolongée  que  nous  récompensons;  ce  sont  d’autres 
mérites  : occupant  jjIus  de  7.000  ouvriers  dans  14  usines  diffé- 
rentes, elle  s’est  partout  occupée  des  besoins  moraux  et  maté- 
riels de  ce  nombreux  personnel.  Dès  le  xviP  siècle,  elle  a pensé 
aux  maisons  ouvrières  et  aux  retraites  ouvrières.  Elle  délivre 
deux  catégories  simullanées  de  pensions  : l’une  due  exclusive- 
ment à la  libéralité  de  la  Compagnie,  l’autre  provenant  des  éco- 
nomies de  l’ouvrier  et  dont  il  est  pleinement  proj)riétaire  en  cas 
de  départ  ou  de  renvoi.  Elle  a favorisé  l’éclosion  parmi  son 
personnel  de  Sociétés  coopératives.  Grâce  à ce  zèle  pour  les 
intérêts  divers  des  travailleurs  qu’elle  emploie,  elle  a des  ouvriers 
fidèles  qui  ne  songent  pas  à la  quitter  et  qui,  jusqu’à  la  vieil- 
lesse, lui  demeurent  attachés. 
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